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A l'heure où la révision du CPC sort de sa chrysalide, nous célébrons celui qui
il y a dix ans déjà nous a enseigné la ,, nouvelle " procédure civile fédérale.
Heureux étudiants que nous étions, à pouvoir étudier la procédure sans
contraintes matérielles ! Nos clients n'ont pas cette chance, et leurs cas ne se

règlent que contre espèces sonnantes et trébuchantes.

Cette contribution se calque sur cette découverte, et procède - le terme est
voulu - des grandes idées théoriques aux petites astuces pratiques.

I. Principes généraux: Une justice payante

A. Bases constitutionnelles et légales

Dans la règle, les procédures judiciaires en Suisse ne sont pas gratuitesl.
Les articles 29,29a et 30 Cst. prévoient des garanties d'accès à la justice, mais
ne règlent les question d'accessibilité que sous l'angle restreint de l'assistance
judiciaire, qui ne bénéfice qu'aux justiciables dépourvus de moyens financiers
et que sa cause n'est pas dépourvue de chances de succès. Ce droit fondamental
ne bénéficie en principe qu'aux personnes physiques2.

-. Cette assistance judiciaire n'est toutefois pas équivalente à la gratuité:
l'Etat renonce (temporairement) aux frais de la procédure ou avance les hono-
raires d'avocat, mais lorsque le justiciable en a à nouveau les moyens, ces frais

CR CPC-TAppy, art. 95, N 5.
CR CsI.-DANG/NGUvEN, aft. 29, N 190 ss.
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logiquement pas conclure à ce que les frais soient laissés à la charge de l'Etat ou
abuser du fait que l'une plaide au bénéfice de l'assistance judiciairers.

La règle générale de répartition est simple : la partie qui succombe supporte
l'entier des frais judiciaires et dépens, c'est-à-dire que l'avance éventuelle est
perdue, et que les montants non couverts de {rais, ainsi que les dépens, doivent
être versés par elle (art. 106 et 111 CPC;1+. Si aucune partie ne l'emporte
totalement, le tribunal répartit en proportion (art. 106 al.2 CIC;ts. Les déro-
gations - nombreuses - seront traitées ci-après.

B. Fixation des frais

'L. Les tarifs cantonaux

Nous l'avons vu, il appartient aux cantons de fixer les tarifs des frais judiciaires
et des dépens (art.96 CPC). Ni le législateur, ni le Tribunal fédéraln ont fixé de
principes, sous réserve des quelques limites déduites des droits fondamentauxl6,
dont nous traiterons ensuite.

Les cantons ne se sont guère accordés sur la matière, chacun faisant à sa

manière et selon sa pratique préexistante au CPC, mais en se référant le plus
souvent à la valeur litigieuse del'affairel7. Deux causes de même valeur liti-
gieuse, mais traitées dans des cantons différents, peuvent donc être taxées de
façons très diverses. Ainsi, pour un litige patrimonial d'une valeur litigieuse de
CHF 35 000, il en coûtera CHF 3 000 de frais judiciaires dans le Canton de
Genève18 contre CHF 7 000 dans le Canton de Vaudle. A I'inverse, une cause
d'une valeur litigieuse de CHF 500 000 sera taxé CHF 20 000 à Genève, mais
< seulement " CHF 11 500 de l'autre côté de la Versoix.

Ces différences sont moins le résultat d'une conception différente de la
justice d'un canton à l'autre qu'un effet inattendu de la conception des tarifs.
Il n'y a guère de solution miracle ou de consensus généralisé sur la justesse - ou
la justice - d'une formule de calcul. De plus, l'avance de frais judiciaires

CR CPC-Tnncv, art. 109, N 13 ss.
ATF 143 III 261, c. 4.2.6 ; CR CpC-Tneev, art. 106, N 12 ss.
ATf_139 III 47L, c.3.1 ; ATF 140 III 30, c. 3.5 ; ATF t4I III 426, c. 2.3 ; CR CpC-Tnecv, art. 106,
N 33 ss.

BSK ZPO-Hornnr'rN/BAEcKERT, art. 96, N 9 ss ; CR CpC-Tneev, art. 95, N 9, art. 96, N 4.
BSK ZPo-HornnrrrN/BAEcKERT, art. 96, N 19-21, qui critiquent cette approche; cR cpc-TAppy, art. 95

â5lt"O,t^1.*ment fixant le tarif des frais en matière civite du 22 décembre 2010 (RTFMC;trù/(,tr E I 05.10), et ch. 3.1.1 du Tarif interne des demandes d.avances de frais pour le TpL
Art' 18 du Tarif des frais judiciaires civils (TFJC, RS/VD 270.11.5).
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d'une valeur litigieuse de CHF 100 millions pourrait entraîner des dépens allant
de CHF 40 000 à CHF 2 millions, du simple au cinquantuple ! Difficile dans ce
cas pour l'avocat d'informer utilement son client sur les risques du procès.
Enfin, la fonction offre le con{ort de la rigueur mathématique, au détriment de
la clarté du tarif et des circonstances concrètes.

La plupart des tarifs prévoient enfin une certaine marge de manæuwe pour
le juge, pour tenir compte des particularités de l'espèce.

2. Principes de couverture et d'équivalence

Dans un arrêt de 201323, le Tribunal fédéral a repris pour le code de procédure
civile les principes de couverture des frais et d'équivalence/ qu'il avait posé
de longue de date2a.

Le premier principe veut que le produit générê par les frais ne dépasse pas

- ou de peu - les frais de l'ensemble de la branche concernée. Le Tribunal fédéral
poursuit en rappelant que d'expérience, c'est le cas pour les juridictions : les
émoluments perçus ne couvrent en général pas les frais de fonctionnement du
pouvoir judiciaire.

Les chiffres disponibles pour le Canton de Genève lui donnent raisorl avec
Ies charges de fonctionnement d'environ CI{F 219,8 millions pour 2023 pout
l'ensemble des filières. Il s'agit principalement des charges de personnel, mais
CHF39,6 millions concernent les frais < liés aux procédures et à l'assistance
judiciaires ". En comparaison, le Pouvoir judiciaire a perçu des émoluments
totaux de CHF 28,2 millions envirorç dont CHF LZL millions pour les filières
civiles et administratives, sans qu'un détail plus précis soit disponible2s.

Le second principe, déduit du principe de proportionnalité, prévoit que
l'émolument ne doit pas être ( manifestement disproportionné > lorsqu'il est
rapporté à l'utilité économique qu'en tire le justiciable. Le Tribunal fédéral laisse
à cet égard une large marge de manæuvre, permettant de se baser sur des
critères d'expérience et de simplifier l'analyse. Le cas typique en matière judi-
ciaire est la référence à la valeur litigieuse - une certaine compensation entre les
causes de faible et de forte valeur est admissible.

lIFl39.ll] 334, c. 3.2.3 et3.2.4; aussi BSK ZpO-Horunnru/BrEcKERr, art. 96, N 10 et CR CpC-TAppy,art.95, N 9.
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nécessite un débat politique autant que juridique sur le financement par la
société - c'est-à-dire par l'impôt - de la paix sociale.

il. Dérogations

Nous l'avons vu, les tribunaux appliquent le tarif cantonal mais sont en principe
tenues d'imputer les frais à la partie succombante. Comme tout bon principe,
celui-ci est accompagné de quantité d'exceptions.

A.

't.

Dispenses dues à la nature de la procédure

De droit fédéral

sociale.

La procédure civile est donc confrontée' à un paradoxe :'les causes de forte

valeur, qui entraîneJËï;i; ià'lrt'-a""â""o"t menées par les parties'
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Le CPC prévoit que certaines procédures ne sont pas sujettes à la perception de
frais, en procédure de conciliation ou en procédure au fond (art. 113 et 11,4

CPC;zo.

La première exception générale est l'absence de dépens en procédure de
conciliation. La charge des dépens pourrait réduire les chances de parvenir à un
accord, et la procédure se veut simple et rapide, sans nécessité de recourir à un
conseil - quoique celui-ci a une utilité pratique indéniable.

Le cas particulier de la décision rendue en conciliation avait suscité quelques
débats au sujet des dépens : il s'agissait certes d'une procédure menée par
llautorité de conciliation, mais la décision était rendue au fond. La récente révi-
sion du Code de procédure civile a réglé la questior; en prévoyant que dans cette
hypothèse, l'autorité ,. alloue une indemnité de dépens > (art. 212 al.3 CVClzz.

Les autres exceptions dépendent du type de procédure : ainsi, les frais judi-
ciaires sont exclus pour les litiges relevant des lois sur l'égalité et l'égalité pour
les handicapés (conciliation et fond), du droit du bail (conciliation uniquement),
du contrat de travail et de certaines lois connexes (conciliation et fond, mais
seulement jusqu'à une certaine valeur litigieuse), assurances complémentaires
(conciliation et fond), protection de la personnalité sur la base des articles 28b et
28c CC (fond uniquement, la conciliation étant exclue), et enJin protection des
données (conciliation et fond). on retrouve ici des considératiàns de justice
sociale et de protection de la partie faible.

L'art. L15 CPC prévoit deux excepfions aux exceptions: le cas des
procédures téméraires ou de mauvaise foi, ce qui vient 

"otràétir"r 
l'interdiction

26

27

ATF 139 IIr 471, c. 3.1.
BSK ZPO-INFANGER, art. 212, N 13c.
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droit des sociétés, d'adoption plus récente mais reprenant des principes
préexistants33, permet de tenir compte de l'intérêt économique de la société à

l'action en sa faveur, en lui faisant supporter une partie de la charge aux côtés
du demandeur (art. 107 al. 1bt'CPC). Enfiru une clause générale sauvegarde le
pouvoir d'appréciation du juge pour les cas qui ne seraient pas explicitement
prévus (art. 107 al. 1 let. f CIC;a+. Ces exceptions sont toutefois d'interprétation
restrictive35.

En cas de retrait d'une procédure, le principe que la partie qui se retire
succombe prime en principe sur les considérations d'équité, l'alfaire ne pouvant
pas aboutir de l'aveu même de la partie36.

L'autre catégorie de dérogatioo moins détaillée, est celle des frais causés

inutilement - mais pas nécessairement de mauvaise foi - par une partie ou un
tiers (art.108 CPC)37.

Les exemples pratiques ne sont pas légion. On peut citer une réallocation

minime des frais pour des mesures superprovisionnelles inutiles3s, ou une
procédure de recours contre une décision du registre du commerce, causée par
l'inaction de la société visée, pourtant dûment interpellée3e.

L'application d'un tarif fondé sur la valeur litigieuse vient rendre plus
difficile l'application de l'art. 108 CPC : les frais étant calculés pour la procédure

dans son ensemble, il devient plus difficile d'en imputer une part déterminée à

tel ou tel comportement de partie en cours de procédure. La mauvaise foi est

également difficile à quantifier objectivement : un procédé inutile et absolument
téméraire pour une partie sera vu comme l'exercice nécessaire, raisonnable et

mesuré de ses droits par l'autre. Ouvrir un procès dans le procès n'aide pas la
sérénité des débats.

Les répartitions de frais se font en principe entre les parties. Hormis les cas

particuliers du retard injustifié, du refus d'assistance judiciaire ou de la
juridiction gracieuse40, les frais prévus ne sont pas laissés à la charge du tribunal

BSK ZPO-HoFMANT/Bnecrenr, aft. 107, N 10.

ATF 143 III 261, c. 4.2.5 ; BSK ZPO-H9FFIANN/BAEcKERT, art. 107, N I ; CR CPC-Trecv, art. 107, N 1,
8, 27 ss.

ATF 143 III 261, c. 4.2.6 ; AfF 139 III 33, c. 4.4 et 4.5 pour le cas d'une preuve à futur ; BSK ZPO-
HoFi,4ANN/BAECKERT, art. 107, N 2, 9.
ATF 139 III 358, c. 3 ; CR CpC-Tneev, art. 106, N 26.
ATF 139 III 471, c.3.I; BSK ZPo-HoFMnruru/Bnrcrrnr, art. 108, N 2 ; CR CPC-Tneev, art. 108, N 7.
CJ/GE, ACIC/73/2015 du 23 janvier 2015, c. 5.2.
TC VD, AJ23.016 431-230623 du B juin 2023, c. 4.2.
ATF 142 ur 110, c. 3.3.
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Répartition des frais en procédure civile : de la théorie à la pratique

i) Les débours del'qvocat

Les débours, soit les paiements effectifs, doivent se distinguer des frais généraux
de l'avocatsO. Il peut s'avérer délicat de distinguer quels frais de l'avocat doivent
être qualifiés de débours, et lesquels doivent être considérés comme inclus dans
le tarif horaire. Cette distinction est d'autant plus délicate que les pratiques
varient entre cantons, et même au sein des cantons selon les études. Ainsi, cer-
taines études incluent dans le tarif horaire divers débours (copies, pott, têlê-
phones et certains frais de voyage), d'autres études incluent les débours usuels
dans un forfait (calculé en pourcentage) majorant le tarif horaire, d'autres études
refactureront tous les débours.

A titre d'exemples : le canton de Vaud estime, sauf élément contraire, à 5 %

du défraiement du représentant professionnel en première instance judiciaire et

à2 % dtt défraiement du représentant professionnel en deuxième instance judi-
ciaire (art. 19 al.2 TDC/VD51) ; le canton de Saint Gall prévoit un rembourse-
ment de frais de CHF 0.30 par page de photocopie, CHF 0.70 par kilomètre en

cas d'utilisation d'un véhicule ou le remboursement d'un trajet en 1." classe, les

frais de copie pouvant être remplacés par une indemnisation forfaitaire de 4 %

des honoraires, mais ne dépassant pas CHF 1 000.- (art.28 et 28bis HonO/SGsz).

Le principe posé par le Tribunal fédéral est que les débours doivent être

intégralement remboursész pour autant qu ils ne soient pas couverts dans les

frais généraux de l'études3. Conformément au fardeau de la preuve (art. 8 CC),
les débours effectifs doivent être prouvés. La démonstration que les débours
réclamés ne sont pas couverts par les frais généraux de l'étude peut notamment
se faire en produisant le contrat de mandat (ou lettre d'engagement), ou en
produisant la facture détaillée, prouvant que le remboursement des débours a

été réclamé au client et n était pas compris dans le tarif horaire.

ii) Les frais de deplacement

La première question qui se pose est s'il est préf&able de choisir les transports
publics ou un véhicule privé respectivement un taxi pour le déplacement.
Il nous apparaît, pour le calcul des débours, opportun d'appliquer les mêmes
principes que ceux en matière de remboursement de frais en matière fiscale:
< [l]es frais d'utilisation d'un véhicule privé f d'un taxi pour un déplacement
professionnel sont remboursés uniquement si ce moyen de transport permet un

TF, 5A-4/2018 du 17 avril 20L8, c.3.2.2.4.
RS/VD 270.11.6.
Rs/sc 936.7s.
ATF 109 Ia 107, c. 3d ; TF, 5A_412018 du 17 avril 2018, c.3.2.2.4.
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ou du canton/ faute Pour

sont réservés (art. 107 al. 2CPC)42
en cas

L'imPutation des frais à un tiers à la causés

de réPartition en équité (utt. 107 CPC)43,

inutilement Par ce tiers, y comprls avant le procèsa

III. Calculs concrets

A. Les débours

L. PtinciPes génétaux

Les débours qui doivent être remboursés par l'art' 95 a!' 3 let' a CPC'

correspondent à des ;;**"* "ffectifs 
q.rtti" partie a dt faire à dautres que

le tribunal ou un,"pruî""i"", professionn"i-"r,\rn" du procèsas' Sont notam-

ment considcte' "o^àî;' 
dàil*' r"' r'"i' à" ooy"g"' àe téléphone' de port'

ainsi que de copiesa6. il" j"r,."r*r, t", rruiril prtti""""pi" du dossier iudiciaire

de l'instance "'t 
to""'à'ofi"îiîîî t"tug"r"'"*t pris en considération au titre

orocédure n'est Pas admissible
t*uit 

u* Possible Pour les frais

de déboursaT'

Selon le texte de Y art' 95a1' 3 let' a CPi' seuls les 
'déÏï:^lé"tessaires 

sont

visés par cette dispositîi;';;;il;;;" ces.d;bours doivent avoir été nécessaites

dans le procès' Si l"' i;î;'l-"e soot pu' rie'""i f*ès' ils doivent être réclamés

à titre de dommag" i;; i", 
"oo.hriorrr, "ii1li 

J titre de déboursas' La partie

oui réclame a"" deuorîrâoii cr"tri, r" *ooi"î àe ses débours effectifs' Elle ne

Ë;i t; prévaloir d'un forfaitae'

2. Quelquesproblématiquesconcrètes

Sansprétendreà(exhaustivité,nousexamineronstroisproblématiquesconcrè-
tes liées u,, pur"*"r,i'd;;;;;;"rs : (i) les;;;r" de liavocat ; (ii) les frais de

déplacement ; "t 
(iirl i"T 

"*p"ttises 
privées et avis de droit'

ATF 139 ll147L, c' 3'3 ; ATF 140 III 501' c' 4'3'2'

CR CPC-Tneev, aÈ' 107, N 32 ss'

oit"t* iiioiu , c' 2'3 i cR cPc-TAPPY' art' 106 N 24'

ATF 141 lll426, c' 2'4'2

CR CPC-TAPPY, art' 95, N 23'

;;;" relatif au cPc' FF 2006 6841' 690s'

':!X::nyil'ïll;Î!li;l ̂
1,!''"T ' "' 

o''L3tzot.du 6 septembre 2ot7 
' 
c' 6'2's

ti.io, tir;o*01e3-231087 du 7 juin 2024' c'7'3'2'2'

s0
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ô2
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iiù Les expertisespriaées et ql)is de droit

Depuis le 1"' ianvie r 2025'les expertises privées des parties sont considérées

;;;; des tiires (att'177 CPC)'

Le but d'un avis de droit, ou expertise juridique !o*h'.t!-:',:thten)' 
est de

répondre a des questiî;':;;';ti' en particirlier sur des suiets iuridiques Peu

maîtrisés ou peu communs62. Ainsi, nonobstant le principe jura noait curia, un
avis de droit peut être opportun dans des domaines pointus, par exemple en

droit de la construction, droit médical, droit des marchés publics, etc. De même,

même si le contenu du droit étranger est établi d'office (art.16 al. 1 phr. l LDIP),

compte tenu de l'obligation de collaboration des parties (art.L6 al. 1phr. 2 LDIP)

et la possibitité de mettre la preuve du droit étranger à charge des parties en

matière patrimoniale (art. 16 al. 1 phr. 3 LDIP), la nécessité d'un avis de droit
sur du droit étranger devrait facilement être admise.

Le constat d'huissier, doit, selon nous, être assimilé, du point de vue des

débours, à une expertise privée.

Les frais d'une expertise privée, d'un avis de droit ainsi que d'un constat

d'huissier devraient être remboursés à titre de débours, pour autant que ces frais

aient été nécessaires. La quotité des frais doit cependant être appropriée et le

principe d'obligation de réduction du dommage - c'est-à-dire, concrètement, de

ne pas engager de dépenses excessives pour ces frais - s'applique.

B. Les frais des représentants professionnels

Les dépens complennent le défraiement d'un représentant professionnel

(art. g5 al. 3 let. b cPC), qui sont mis à charge de la partie succombante

(art.106 al. 1 phr. 1 CPC), peu importe que la représentation professionnelle

était nécessaire en tant que telle ou non63.

Les frais de représentants professionnels visent essentiellement les frais
d'avocat, mais aussi les honoraires dus à un autre représentant professionnel
au sens de l'art. 68 CPC64.

Comme nous l'avons vu précédemment, les frais de représentants profes-
sionnels ne garantissent pas une indemnisation minimum6s: le principe de

répartition des frais en équité (art. 107 CPC) permet tant au juge qu'aux
législations cantonales de plafonner les montants des frais de représentant
professionnel selon la valeur litigieuse66. L'art. 1L6 CPC permet même aux
cantons de prévoir une exclusion complète du versement des dépens67. Nous
avons cependant également constaté que des exceptions aux exceptions sont

de frais Pour

54

: ::ï,',ï'Ï!li:.îî#:1i*t';"nt*:i',ff5,f:ff15iï',ti15T*ursements 
de rrais pour

les entrePrises et les org

s7 GEIssBÙHLER, Indemnisation' 494'

" i.',':u.',::'ff;:':?ïiï,iÏf,::î*:g'f,ii:X"ùd:5t#:ff1:îï"$î:î0""'"ments 

de rrais pour

* ii, in-zro/2016 du 2 mars 2017' c' 5'3'

uo rF; 
-sn;rolzoro 

du 2 mars 2017' c' 5'3' 
e rèolement des remboursements de frais pour

"|",":i',"':ff .,::'"t"::,li*1Er"li{"m*x**#:ff 
15îï"t;1f !*bou""'

62

63

64

65

66

67

RIEMER, Rechtsgutachten, 148.
ATF 144 III 164, c. 3,
CR CPC-Tnecv, art. 95, N 26.
TF, 4C-1/2011 du 3 mai ZOIL, c.6.2.
CR CPC-Tnecv, art. 95, N 29.
ATF 139 III 182. c. 2.
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Répartition des frais en procédure civile : de la théorie à la pratique

conhôle de la note d'honoraires, dans le cadre d'une procédure de modération
ou au fon{ doivent figurer dans celle-ci72.

Si ces éléments manquent, les activités seront considérées comme insuf-
fisamment alléguées73.

2. Le fardeau de la preuve

Chaque partie doit, si la loi ne prescrit le contraire, prouver les faits qu'elle
allègue pour en déduire son droit (art. 8 CC). Lorsque les honoraires du
mandataire, notamment de l'avocat, sont calculés sur la base d'un tarif horaire,

celui-ci supporte le fardeau de la preuve pour le temps consacré à l'exécution
du mandatza'

En principe, un fait est tenu pour établi lorsque le juge a pu se convaincre

de la vérité d'une allégation. La loi, la doctrine et la jurisprudence ont apporté

des exceptions à cette règle d'appréciation des preuves. L'allégement de la
preuve est alors justifié par un < état de nécessité en matière de preuve >, Qui se

ïencontre lorsque, par la nature même de l'affaire, une preuve stricte n'est pas

possible ou ne peut être raisonnablement exigée, en particulier si les faits allé-

gués par la partie qui supporte le fardeau de la preuve ne peuvent être établis

qu'indirectement et par des indices. Tel peut être le cas de la survenance d'un
sinistre en matière d'assurance-vol ou de l'existence d'un lien de causalité natu-
relle, respectivement hypothétique. Le degré de preuve requis se limite alors à

la vraisemblance prépondérante qui est soumise à des exigences plus élevées

que la simple vraisemblance. La vraisemblance prépondérante suppose que/

d'un point de vue objectif, des motifs importants plaident pour l'exactitude
d'une allégatiorç sans que d'autres possibilités ne revêtent une importance
significative ou rlentrent raisonnablement en considération7s.

Une telle difficulté de preuve n'existe pas pour le mandataire appelé à
prouver les heures qu'il a passées pour exécuter un mandat. S'il a tenu un
décompte détaillé de ses activités, il parviendra à prouver la réalité de la plupart
des opérations facturées et à défaut de décompte, il ne peut que s'en prendre à
lui-même. Le mandant, par contre, n'est guère en mesure de démontrer que des
opérations facturées auxquelles il n aurait pas participé n ont en réalité pas eu

DInerue, Honoraires, 107.
En,ce sens : TF, 5P.146i2000 du le, novembre 2000, c. 3a ; TC VD, CX18.000284 du 23 mai 2018,
c. IV/c.

TF,4A-21212008 du 15 juillet 2008, c. 3.1 ; BK oR-FELL|'4ANN, art.394oR, N423,43g et44o.
ATF 133 III Bt, c. 4.2.2 ; TF, 4A_2tzlzogB du 15 juiuet 2008, c. 3.1.
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,.ossibles et que, dans diverses constellations, les dépens devraient corres-

;;;;t" aux fràis effectifs d'avocat'

Pour concrétiser ces principes' n9]rs'YeÏrons que ces frais effectifs d'avocat

devront être (L) dû#i;il;îr;; (z) atm"ii'pt'o""c' et (3) ne peuvent être

excessifs.

1. Le fardeau de l'allégation

Dans les procès soumis à la maxime_des.débats (art. 55 al' 
J 

cPC)' il incombe

aux païties, et non'" î;*";;;u""*ut"' lJ;;; à'' p'o"ct"t'es parties doivent

aliéguer les faits '* 
l#Ë;;""u"t ro"a""t leurs prétentions6s'

Dans le cadre de f allêgation 1':"" 11Ye' 
une partie peut renvoyer à un

titre, pour autant q';;;"î""i désigne #;triil;Ë*'l1'il:"::t permette de

;;;;""d,":ll':::i,"i".ii,"Jii'#li*if*;,,U:lll;11JËiiili''li,i
Cette exigence n es

I,,ii,,,,+t=,,atr:*jlii:ni#k*il",,l*:mX;**:""'le'fi'fre
produit doit être cor

Dans le contexte des honoraires de'Iavocat' ce fardeau de llallégation se

concrétise p* o^ruraîLr;;;;;tt proaoil"r""aeoit a"t opérations (ou relevé

d'activité détaillé, J;;;u"t" * ippac.'ii*i'it"1' c"reËvc peut cependant

être produit "" 
t"^tîî" iL'"-'u1o'"t Ë; pt#i;;'"-à'io""c' ci-desius' sans devoir

être retranscrit en tan't qu'allégué dans le mémoire'

Le relevé d,activité détaillé (timesheetl doit conteni:,^,lï *t"t*tm' les

information"oitu^*'afindepermettreu"tfi"t'tdedétermineravecprécision
;;" i;;;cat a fait durant le mandat :

- Temps consacré à chaque activité7O'

LerelevédactivitédoitparailleursPermettredecomprendresil,activitéa
été effectuée par un ,tù'iuii",o^ collaborat'eîoo o" asJocié' un tarif unique

sans distinction n'est ï:iTtJ#;î;;;' io"* r"t indications nécessaires au

Chaque activité effectuée'

Date de lactivité effectuée

ATF 149 III 105, c' 5'1 ïF,5A-52OiZO23 du 13 septembre2024' c' 8'2'

72

73

74

75
6B

69

70

71
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âillli'J.1:iÏ",i*ui;1'""'-*/Mnnrrnrr' 
Avocat' N 2836 ; DIAGNE' Honoraires' 107

TH GE, ATM/82/2006 du Zo Jet"mn'" 2006 ; JAcQUEMouD-RossARI'Taxation' 
305'
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Répartition des frais en procédure civile : de la théorie à la pratique

i) Le tarifhoraire

En règle générale, le mode de rémunération le plus courant dans le métier et
correspondant à l'usage est la facturation à I'heure selon un tarif horaire
(Zeithonorar)7g.

Le principe de la liberté contractuelle prévaut en principe dans la fixation
des honoraires, respectivement du tarif horaireTe. Cette liberté contractuelle en

matière de fixation des honoraires est soumise à trois restrictions concernant le

tarif horaire: premièrement, une convention selon laquelle les honoraires de

l'avocat dépendent entièrement du résultat d'une affaire (pactum de quota litis)
sont interdites, seule une prime augmentant les honoraires en cas de résultat

favorable peut contractuellement être convenue, à certaines conditionss0;

deuxièmement, un tarif horaire ne peut dépasser de 30 % le tarif horaire usuel

du canton sans motif justificatifsl ; troisièmement, le droit cantonal peut régle-

menter le mode de fixation des honoraires et son contrôle, en prévoyant soit un
tarif horaire contraignant, soit un tarif horaire s'appliquant à défaut d'accord

entre les partiess2. Certains cantons, tels que Bâle-Ville (S 15 AdvG BS), exigent

de l'avocat qu'il renseigne son client par écrit de l'existence d'un tarif horaire

s'appliquant à défaut d'accord entre les parties et du fait que le tarif horaire

pratiqué par l'avocat diverge de celui-ci, à défaut de quoi la convention d'hono-

raires serait nulle83.

Les limites de cette liberté contractuelle entre les parties sont à distinguer
des principes prévalant dans la répercussion du dommage sur la partie succom-

bante, où s'ajoute encore, conune vu précédemment, le principe de la réduction
du dommage. Selon nous, les principales distinctions entre les limites à la liberté
contractuelle et l'obligation de réduction du dommage sont au nombre de deux :

- Contrairement aux 30 % de dépassement du tarif horaire usuel cantonal
admissibles sans motif justificatif dans la liberté contractuelle, l'obliga-
tion de minimiser le dommage ne permet pas de dépassement du tarif
horaire usuel cantonal sans motif justificatif.

Llurn, Anwaltshonorar, N 91.
TF, 2C-205/2019 du 26 novembre 20L9, c. 4.2 (résumé et commenté en français par BARTH, Pactum) ;
FEILMANN, Anwaltsrecht, N 1390.
Pour une présentation générale sur ces restrictions, voir : Benrn, Pactum ; BoHNET, Pactum ; Cnneeuts,
Interdiction, 99-114.

3. L'obligation de réduction du dommage

Les parties ont une obligation q:f i9:ïiiffËfil,Ëili: ffî:ii:
:;'*n::*îi"ï"'ii;îîÏffi *:"."Hiil;;;;r"o'à"1"'no'sabilité'
respectiveme"to"pt""â'"tout"si"'*""t'u'idcquatespourdiminuerle
dommageTT'

Ledevoirdeminimiserledommageapouleffetquelalibertécontractuelle
de ra partie obtenant gain de cause ":I*if",",[::îttîfi:5i"#tÏ:t#i::
*ti.rru:;#::'i"'"î",'"1"'i"ff li;""'*;;ayer'1s1g;ouqueceque

orévoient les tarifs ;il;;;.; mais dans ce cas' même si ses frais d'avocat

àoivent être intégralJ;;;'t.nurg" a" r" p"tir" succombante' seuls les frais

correspondant' ' 
r#Ë;;;;'^i"rrîofu"îil;;i* mis à charge de la partie

succombante'

Cette obligation de réduction du dommage se concrétise' 
'en' 

pratique' sur le

contrôIe en particuulr à"Ë;; q1""' ' 
('ii:;;;f horui'"; (ii) l'interdiction de

duplication a" t'uuu]i t " iô t reductionâes opérations superflues'

7B

79

80

tt 
Jl ,-a--?0412019 du 26 novembre 2019, c. 4.2 (résumé et commenté en français par BnnrH, Pactum) ;

". 
t r' p.425/1979 du 20 février 1980, c. 3."' DrAGNE,Honoraires.40.

03 
Cnaneurs/Gunrrrrrn, Âvocat, N 969.rc flF,4|-zLzlzoo}du 15 juillet 2008' c' 3

77 ACHTARI, Dommage, N 238 ; GetsseÛHlen'

I ; TC VD, CX18'000284 du 23 mai 2018' c' IV/c'

Obligations, N 625'

JJ
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- Une prime de résultat ne devrait pas peÏmett*' d:"bt!1t^à un résultat

causant "" dép;;;""t Ju tarif^horlaire usuel du canton sans motif

justificatif'

Les motifs justificatifs d,un tarif horaire plus élevé que celui prévu par le

"uni* 
ou par liusage sont' en particulier :

- L'urgenc e (Dringlichkeit)' êtantpt-::1té que si llurgence ":1 
d" fait de la

partie répercutait les honoraires sur'la partie succombante' ce critère ne

pouïra pu' ;t"tîiË' ;;;;;i; ;;t"i'" pt"' ?t"" ê' étantdonné qu elle résulte

à'rrr," faute de la Partie gagnante'

-Lacomplexitédudossier(schwierigkeitderAufgabe)'

-Lescompétencesdel,avocat(AusbildungsowieKônnendesbeauftragten
Anwalts),^tt""i"'* r"'sque te titige fo'i" ttt des domaines spécifiques

nàcessitant des compétences pointues'

- Lavaleur litigieuse de I'affaire (streitwert)'

-Lesfraisgénétauxdel,avocat(Generalunkosten),cequi'sejustifiesile
litige ne peut être gêtê parun avocat seul' mais nécessite d'être traité par

une étude di';;;"""t ;'Lne certaine infrastructuresa'

La doctrine est divisée sur la question de femploi de langues étrangères

comme critère i"'tiilu'ti "''' 
tarif hàraire ptus etevËes' Selon nous' lutilisation

d'une langu" ét'"";;;; "" '-'n" 
to-pet"lt" comparable à une spécialisation

dans un domaine 'Ipe"ifiq"" 
du droit' q"i'p""t jàstifier un tarif horaire plus

élevé.

Les principes qui précèdent peuvent être représentés dans le schéma
ci-dessous

20L9, c. 4.2(résumé et commenté en français par Bnnrn' Pactum) ;

iù L'interdiction de duplication du trauqil

L'intervention de plusieurs avocats dans un dossier, qui peut entraîner une
duplication du travail, ne doit pas aboutir à une surfacturation ne respectant pas
le rapport raisonnable avec la prestation fournie et la responsabilité encourue86,
L intervention de plusieurs mandataires étant propre a " multiplier d'autant le
tarif horaire >, il incombe à l'avocat d'exposer en quoi le recours à d'autres
confrères était indispensable pour remplir son mandatsT.

Dans le cadre d'une contestation d'honoraires d'avocat portée devant les
hibunaux vaudois, la juridiction de première instance a consiàéré que certaines

sq rF, 2C_20s12019 du 26 novembre

BOHNET, Honoraires, N 20.
liun critère justifiant un tarif horaire plus élevé :

i+Ïi*:^ul;î*ffi .o;ï,ï':uJ."#;l[1iiËi

Bentn, Pactum' N24; BoHNET, 86 ff, +R.1t72001 du 28 février 2002, c. 5 ; Ct cE, ACJC]L3'7l292I du12 octobre 202t, c.5.2.L

À&3iiligli33? iï 1ï î".Ëil:ï;rr,:? î 1?,i 
*, non pubrié du 4 juiret 1ee4, ,h sr 1ee5 ee ; cJ GE,

8s En faveur qu'il s?gisse tarif horaire plus élevé, à tout

Honoraires, N 20; en JACQUEMoUD-RossARI,
Taxation,

le moins Pour l'anglais

306.

35

34

Y a-t-il la preuve d'un contrat ?

Oui Non

Le tarif horaire convenu conespond-t-il
au tarif cantonal légal otr d'usage?

Oui Non

Y a-t-il un motif justificatif
admissible pour la dérogation?

Oui Non

Le tarif horaire convenu
est admissible

Le tarif horaire est fixé/réduit
au tari-f horaire cantonal légal

ou d'usage
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partie non assistée d'un avocat lui occasionne des frais susceptibles d'indemni-
sation est exceptionnel et nécessite une motivation particulièree2. Selon le
Message du Conseil féd&al,l'art.95 al. 3 let. c CPC vise avant tout la perte de

gain d'un indépendante3. La jurisprudence a adopté ce point de vueea. La doctrine
pattage cette interprétatiory même si, selon certains auteurs, d'autres constella-

tions pourraient également donner lieu au versement d'une indemnité équita-

ble pour les démarches effectuées, lesquelles pourraient être :

- une économie à l'avantage de la partie représentée, laquelle aurait des

risques de coûts réduits en cas de perte, ce qui pourrait justifier d'en tenir
compte en équité au sens de l'art. 4CCe5 ;

- l'utilisation du service juridique interne d'une personne morale (inhouse

counsels)e6 ;

- un avocat se représentant lui-mêmeg7, rtrre partie de la doctrine soutenant
même que dans de telles situations, l'avocat gagnant dans une telle situa-
tion devant être pleinement indemnisé selon le tarif des avocats en

vigueur dans le cantones;

- représentation par une assurance protectionjuridiqueee, par une organi-
sation caritative (par exemple Caritas ou le Centre social protestant) ou
encore par une association (ASLOCA ou un syndicat par exemple)100.

La partie réclamant une telle indemnité devra motiver d'une part, concrète-

ment, les motifs justifiant l'indemnité, et d'autre part, les calculs concrets
conduisant à une telle indemnité101. Deux méthodes de calcul sont possibles : la
première méthode consiste à calculer le coût effectif par le temps passé (salaire,

majoré des charges sociales payées par l'employeur et des autres coûts de

femployé par exemple). L'autre méthode, qui semble être la pratique des

cantons de Berne, Lucerne et Nidwald, est de prendre f indemnité qui serait
allouée en cas de représentation par un avocat et réduire celle-ci entre25 % et

e2 rF, 4A-43612023 du 6 décembre 2023, c. 4.I i TF, 5A-35712019 du 27 août 2021, c. 8.6.1.
e3 Message relatif au CPC, FF 2006 6841, 6905 ; en ce sens également : BK ZPO-SrenGu, ad. 95, N 15.
s4 TF, 5A-132/2020 du 28 avril 2020, c. 4.2 ; îF, 5A_69512020 du 26 avril 2021, c. 5.L.
es CR CPC-Tnppy, ad. 95, N 35 ; BK ZpO-SrERcHr, N 16 in fine.s eSK ZpO-nûEGG V./RûEGG M., art. 95, N 21 ; BK ZpO-SrERcHr, at. 95, N 18.ei 

Hoflannru/LùscHER, CpC, I29 ; BKZpO-SrERcHr, art. 95, N 18.s KUKO ZPO- Gnssrn/Josr/Rrcru, ad. 95, N g.
"^ BK ZPO-SrERcHr, art. 95, N 19 ; contra CHK ZPO-SuïrER-SoMM/SETLER, art. 95, N 17.
'"' BK ZpO-SrERcHr, aft. 95, N 20.-' BSK ZPO-Rûecc V./RùEGG M., ad. 95, N 21.
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Introduction

Absentes du Code de procédure civile suisse adopté en 2008, les actions

collectives peinent depuis à convaincre le législateur suisse. Après un premier
rapport en 2013, le Conseil fédéral a élaboré toute une réglementation en la

matière dans son avant-projet de révision du CPC du 2 mars 201-81.

Compte tenu des importantes critiques réservées aux propositions visant à

faciliter la mise en ceuvre collective des droits, et afin d'éviter de faire échouer

la révisiory le Conseil fédéral a décidé de les détacher du projet et de les traiter
séparément. Son projet du 10 décembre 20212, version simplifiée et épurée de

1'avant-projet, développant l'action des organisations et créant la possibilité de

faire valoir des droits à réparation dans ce cadre, a lui aussi subi plusieurs
revers. La Commission des affaires juridiques du Conseil national a en effet
refusé d'entrer en matière sur le projet en 2022 et souhaité obtenir des

clarifications complémentaires3. Un an plus tard, toujours aussi dubitative, elle
a demandé une validation de l'analyse d'impact de la réglementation
envisagéea. Après deux ans d'examen, la Comrnission des a-ffaires juridiques
du Conseil national a finalement proposé le 18 octobre 2024 au Conseil

Avant-projet de révision du CPC du 2 mars 2018, < Amélioration de la praticabilité et de
l'applicabilité >.

Projet de modification du CPC du 10 décembre 2021 < Action des organisations et transaction
collective >, FF 2021 3049.
AIR.sur l'action des organisations et les transactions collectives, du 23 juin 2023 (Etude mandatée
par l'Office fédéral de là justice OFJ et le Secrétariat d'Etat à léconomie SECO).
Clarifications complémentaires à IAIR sur l?ction des organisations et les transactions collectives,

:ffiiJîyJ:ïj3r,JJFÈËT.o"undée par roffice fédé;r de ra rustice oFJ et par re Secrétariat
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